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RÉSUMÉ ET CONCLUSIONS

1. Ce document examine les caractéristiques spécifiques de l’agriculture, en réalisant tout d’abord l’état d’avancement des négociations en cours sur l’agriculture à l’OMC et des différentes approches prises par les principaux groupes de pays. Il résume ensuite les principales caractéristiques de l’agriculture : la fonction de l’utilisation des sols, les caractéristiques liées à l’offre et à la demande, la contribution du secteur de l’agriculture à la production d’externalités positives et de biens publics, les produits alimentaires considérés comme le bien le plus essentiel et l’agriculture comme élément clé du développement d’autres secteurs, notamment dans les pays en développement.

2. Ce document conclut en soulignant la nécessité de continuer à accorder à l’OMC un traitement spécifique à l’agriculture. La dernière partie examine le GATT de 1994 et l’Accord de Marrakech et constate que l’Accord sur l’agriculture du Cycle d’Uruguay reconnaît la diversité des situations (notamment le besoin d’un traitement spécial et différencié pour le spays en développement), des politiques agricoles et le droit pour chaque Membre de l’OMC de préserver son secteur agricole. C’est pourquoi les caractéristiques spécifiques de l’agriculture doivent continuer à faire l’objet d’un traitement distinct à l’OMC. La question à traiter est de savoir si les dispositions actuelles de l’Accord sur l’agriculture du Cycle d’Uruguay sont suffisantes pour laisser l’agriculture jouer pleinement son rôle spécifique et pour satisfaire les objectifs multiples qui lui sont assignés par les sociétés.

1.1.1.1.1 
1.1.1.1.2 
1.1.1.1.3 
2. Cadre général – avancement des négotiations en cours

3.  Cette année, les Membres de l’OMC ont entamé la suite des négociations sur l’agriculture en tant qu’étape complémentaire vers l’établissement d’un système de commerce des produits agricoles qui soit équitable et axé sur le marché. Le préambule et l’article 20 de l’Accord sur l’agriculture de l’Uruguay Round forment ensemble la base de ces négociations. Cet Accord établit que le processus doit commencer en 2000.

4. Tous les Membres de l’OMC ont la possibilité de participer aux négociations. Les pays en cours d’adhésion jouent un rôle important en tant qu’observateurs. En dehors des pays individuels, il est possible de distinguer différents groupes de pays qui défendent des intérêts spécifiques. Plusieurs sont à classer dans plus d’une catégorie : les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires, et les pays développés importateurs nets de produits alimentaires ; les pays en développement dont le commerce (international) est limité, les pays les moins avancés, les petites économies insulaires, les pays dont le secteur agricole traite des considérations autres que d’ordre commercial, les pays dont les intérêts sont essentiellement axés sur l’exportation, etc.

5. Les intérêts spécifiques des pays traduisent la grande diversité des politiques générales et des politiques agricoles à l’échelle mondiale. Il n’existe aucune politique agricole mondiale harmonisée. Si la libéralisation progressive des marchés a été à l’origine de la réussite dans les domaines de l’industrie manufacturière et de nombreux services, une politique axée sur le commerce ne constitue qu’un seul élément parmi d’autres dans le cas de nombreuses politiques nationales dans le secteur agricole. Le dénominateur commun de ces négociations sur l’agriculture est donc assez limité. Ce fait explique les difficultés rencontrées lors de la recherche d’un résultat équilibré dans le cadre des négociations sectorielles sur l’agriculture. L’on peut estimer que les approches décrites ci-dessous correspondent aux enjeux principaux dégagés par les négociations.
6. Une approche « axée uniquement sur le marché » : les pays dont les intérêts sont focalisés sur l’exportation limitent leur approche le plus souvent aux seules considérations commerciales, plaçant leurs arguments dans le cadre d’une logique de politique commerciale. Ils souhaitent voir un système de commerce des produits agricoles régi par les mêmes disciplines que le commerce dans l'ensemble, avec une prise en compte de peu de – voire aucune – considérations non commerciales.

7. Une approche de type « article 20 » : dans le cas des pays dont l’agriculture répond à des préoccupations d’ordre non commercial, telles que « la sécurité alimentaire et la nécessité de protéger l’environnement » (voir l’Accord sur l’agriculture), une orientation sur le marché ne saurait suffire seule pour atteindre les multiples objectifs d’ordre social que l’on se doit d’atteindre afin d’améliorer le bien-être tant national que mondial, ainsi que le critère d’un système « équitable » auquel le préambule et l’article 20 de l’Accord font référence. À leurs yeux, un système de commerce des produits agricoles équitable impliquerait également la préservation de la capacité du secteur agricole à générer des résultats spécifiques – c'est-à-dire des externalités positives 
 – au-delà de la seule production de produits et de fibres agricoles. 

8. 
9. Il est évident que ces différents groupes ont quelques difficultés à s’entendre et à convenir d’une conclusion satisfaisante pour tous. La raison de ce conflit entre le point de vue du groupe « marché seul », et leur souhait d’une « intégration totale » de l’agriculture, et celui d’autres, qui préconisent une approche allant au-delà de la dimension purement commerciale, semble résider dans une différence de perception des spécificités de l’agriculture. Alors que le premier groupe affirme que l’agriculture n’a aucune caractéristique qui lui soit spécifique par rapport à d’autres secteurs, le second lui attribue des externalités positives et des biens publics spécifiques, comme la protection de l’environnement et de ressources limitées, ou des contributions à la sécurité alimentaire et au développement socioéconomique des zones rurales. 

10. Dans le présent document, nous abordons les spécificités de l’agriculture et la nécessité de traiter certains de ses aspects à part dans le cadre de l’OMC. 

3. Les spécificités de l’agriculture

3.1.1.1.1.1 
3.1.1.1.1.2 
3.1.1.1.1.3 
3.1.1.1.1.4 
3.2 La fonction de l’utilisation des sols
11. Dans bien des pays, parmi les secteurs utilisateurs des sols, c’est le secteur agricole qui est le plus important. Au fil des siècles, les activités agricoles ont été à l’origine de paysages uniques contenant une riche diversité d’habitats semi-naturels et d’espèces dépendantes de la pérennité de l’agriculture. Il se peut que les valeurs importantes sur les plans de la culture et de la nature soient compromises par l’intensification de l’agriculture et la marginalisation, voire l’abandon, de terres agricoles.
3.3 Caractéristiques liées à l’offre et à la demande
12. Pour la plupart des produits bruts, l’offre est incapable de suivre une hausse de la demande à brève échéance. Notamment, de nombreux cycles de production ont une période d’une ou de plusieurs années. Cette rigidité de l’offre sur le court terme génère des variations importantes au niveau du prix. Dans le cas des cycles de production plus longs liés à la conservation de la fertilité de sols, le savoir-faire joue également un rôle, car la fertilité ne saurait être assurée sur des périodes courtes. En revanche, la demande est généralement rigide, car les produits alimentaire sont des produits de base.
13.  Les conditions climatiques et la qualité des sols font parfois qu’une région donnée est vouée d’office à la production de certains produits agricoles ou apte à assurer une telle production de manière plus efficiente. D’autres conditions climatiques ou édaphiques sont moins propices à la production. Le potentiel géophysique global pour la production agricole dans le monde est en voie de diminution en termes de superficie, facteur de base de la production. En revanche, la demande augmente, car l’accroissement de la population mondiale continue (surtout dans les pays et segments démographiques à faible pouvoir d’achat). Il est donc souhaitable du point de vue de l’alimentation mondiale de préserver le potentiel productif même dans les zones dont les conditions climatiques ou édaphiques ne sont pas optimales. Le redémarrage d’une production agricole dans un contexte modifié peut être difficile en raison de différents facteurs : par exemple, les délais inhérents à la production agricole, un manque de savoir-faire spécifique, la dégradation ou la destruction des sols (y compris leur utilisation à des fins non agricoles), le caractère irréversible de la perte de savoir-faire si la génération suivante n’a pas vocation agricole, ou que l’effort de recherche et développement n’est pas maintenu, etc.
3.4 L’agriculture productrice d’externalités positives et de biens publics
14. Dans de nombreux pays, l’on constate une multiplicité de demandes sociales d’aménités non marchandes produites par l’agriculture, telles que la protection des ressources naturelles, les paysages ruraux ou les zones de loisirs. La variation des conditions naturelles et économiques entre les pays et au sein d’un même pays, y compris pour la demande de productions non marchandes, suscite la quasi-certitude qu’il n’existe aucune solution unique susceptible de traiter de manière optimisée les considérations d’ordre non commercial qui serait applicable à l’ensemble des pays et régions.

15. L’agriculture fournit des bien publics ou des externalités positives, comme, par exemple, des services environnementaux, la protection de ressources naturelles, des paysages ruraux ou des zones de loisirs. L’agriculture aide à atteindre certains objectifs sociaux tels que la viabilité des zones rurales ou leur aménagement, le peuplement déconcentré du territoire, la sécurité alimentaire, la préservation du patrimoine culturel, etc. L’agriculture peut également générer des retombées positives dans d’autres secteurs de l’économie, comme le tourisme.

16. Il existe une conscience générale du fait que l’agriculture peut offrir un apport spécifique dans la poursuite d’objectifs sociaux autres que la production alimentaire, mais l’intensité d’une telle prise de conscience est variable. Ainsi, de nombreuses externalités positives générées par l’agriculture en ce qui concerne la qualité de biens publics tels que le paysage rural (valeur récréative, promotion du tourisme) ou la biodiversité sont souvent consommées sans prise de conscience. La sensibilisation du public à l’agriculture en tant que source de telles externalités devient plus marquée à mesure que les biens concernés se font plus rares. Les raisons éventuelles de cette rareté sont multiples : un environnement intègre peut être dégradé par un accroissement de la production agricole en raison de stratégies visant un rendement à court terme dans des marchés faisant l’objet d’une libéralisation accélérée. 

3.5 Les produits alimentaires considérés comme le bien le plus essentiel

17. La nourriture est le bien le plus essentiel, et tout être humain y attribue par conséquent une valeur élevée. Cette caractéristique particulière des produits alimentaires, son importance pour l’alimentation humaine, fait de la production alimentaire, et donc l’agriculture, une partie intégrale de la culture et des politiques de toute société. Par ailleurs, il se peut que le consommateur souhaite lier la production alimentaire à des préoccupations d’ordre culturel et/ou éthique, y compris la santé, ou la sécurité sanitaire et la qualité des aliments.
18. Partout dans le monde, l’expérience sociale de la pléthore ou du manque de nourriture a toujours exercé une forte influence sur les politiques gouvernementales et les mesures qui en découlent. La nature de cette expérience peut bien entendu varier d’un pays à l’autre, ainsi que les objectifs politiques concernés, compte tenu du fait que la nécessité fondamentale de l’alimentation crée un lien entre elle et des concepts économiques et affectifs.

19. L’expérience négative de la disponibilité de la nourriture a conduit à l’élaboration de politiques sur la sécurité alimentaire portant sur la production locale, la constitution de réserves alimentaires, le commerce et autres mesures visant la garantie d’une sécurité alimentaire adéquate (voir le document traitant de la sécurité alimentaire présenté à cette Conférence). En dehors de la nécessite d’assurer une alimentation de base, on attache une grande importance à certains aspects liés à la sécurité et à la qualité des aliments. Il serait facile d’énumérer un grand nombre d’exemples de ce phénomène.

20. De telles expériences négatives – souvent associées à un manque de ressources territoriales ou d’intrants, des conditions climatiques défavorables, etc. – ont créé presque partout une reconnaissance profonde de la valeur de l’agriculture, reconnaissance qui dépasse dans certains cas son apport réel à l’économie intérieure du pays. Il est donc impératif de prendre en compte le contexte formé par les expériences et la culture nationales afin de mieux appréhender les objectifs politiques des différents pays dans le domaine de l’agriculture. Par conséquent, la seule existence d’une protection tarifaire pour la production locale ne saurait être assimilée d’office à un comportement protectionniste au sens d’une défense des intérêts spécifiques de la communauté d’agriculteurs.

3.6 L’agriculture, élément clé du développement d’autres secteurs

21. Dans les sociétés agraires, l’agriculture a toujours constitué la fondation économique sur laquelle les autres activités économiques ont été construites plus tard (voir le document sur les pays en développement et les considérations autres que d’ordre commercial, présenté à cette Conférence). La prise en compte de cet élément clé est donc de la plus grande importance, non seulement pour les pays exportateurs de produits agricoles, mais également pour toutes les sociétés dont le secteur agricole est important sur le plan de l’emploi, de la production locale destinée à la consommation intérieure, etc. (voir le document sur le développement rural, présenté à cette Conférence). 
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4. La nécessité d’un traitement spécifique pour l’agriculture à l’OMC

22. Aujourd’hui, la part de l’agriculture dans l’économie de certains pays industrialisés est très faible, tandis qu’ailleurs l’agriculture reste un secteur important, sinon le plus important, comme dans le cas de nombreux pays en développement et pays les moins avancés (PMA). Mais même dans les pays dont le secteur agricole est réduit, l’agriculture a gardé une grande importance politique. Les spécificités de l’agriculture doivent non seulement être cernées sur le plan économique, mais sont également à considérer dans le contexte des expériences historiques qui sont devenues partie intégrante de la culture du pays, exerçant ainsi une influence constante sur l’élaboration des politiques.

4.1 Le traitement spécifique dans le cadre du GATT et de l’Accord sur l’agriculture
23. Dans le GATT de 1947 et le GATT de 1994, nous découvrons des règles spécifiques applicables à plusieurs domaines, par exemple les marchés publics (art. III), les films de cinéma (art. IV) ou le transit de marchandises (art. V). En outre, les règles générales du GATT n’ont jamais été appliquées sans prévoir certaines exceptions justifiées par des objectifs politiques impératifs, tels que la défense nationale ou l’ordre public, ou compte tenu de l’absence d’un mécanisme rigoureux pour la résolution des litiges. Le fait que les règles fondamentales soient parfois inadaptées à certains domaines illustre la nécessité de traiter chaque cas selon ses spécificités, tout en prenant en considération l’objectif global de l’OMC d’une amélioration du bien-être mondial.

24. Lors du Cycle d’Uruguay, ce fait et la nécessité de prévoir certaines dérogations aux règles ou principes d’ordre général ont été reconnus dans le cas de l’agriculture, comme dans d’autres accords OMC, et ceci a abouti à une réussite : avec l’Accord sur l’agriculture, les Membres de l’OMC ont pour la première fois intégré pleinement l’agriculture à la structure globale des règles et disciplines de l’OMC. En même temps, afin de préserver l’équilibre général, ils ont reconnu que le processus de libéralisation progressive doit tenir compte de plusieurs autres préoccupations, notamment des considérations non commerciales, ou du traitement spécial et différencié pour les pays en développement (cf. le préambule de l’Accord de Marrakech et le préambule et l’article 20 de l’Accord sur l’agriculture). L’Accord sur l’agriculture reconnaît par ce biais l’existence de différentes agricultures et politiques agricoles, ainsi que le droit de chaque pays membre de l’OMC à préserver son secteur agricole.

25. Cette même motivation, fondée sur la recherche d’un équilibre, est reconnue dans les actions spécifiques et cohérentes autour du traitement spécial et différencié des pays en développement dans tous les domaines du système de commerce multilatéral.
4.2 La nécessité de poursuivre le traitement spécifique dans le cadre de l’OMC
26. Les spécificités de l’agriculture et des objectifs politiques portant sur des considérations autres que d’ordre commercial requièrent un traitement spécial pour l’agriculture dans le cadre de l’OMC. L’insuffisance du marché à prendre en compte les biens publics pourrait nécessiter des mesures gouvernementales destinées à garantir leur disponibilité optimale. Afin d’atteindre de tels objectifs, les gouvernements doivent pouvoir mettre en œuvre des instruments ciblés, efficaces et performants ne provoquant qu’un minimum de distorsion sur les échanges.

27. L’obligation d’améliorer de façon radicale et rapide l’accès aux marchés des denrées alimentaires de base pourrait aboutir à une réduction de l’intérêt d’assurer une production locale, surtout dans les pays ou régions où les producteurs sont moins compétitifs en raison de leurs circonstances spécifiques, ainsi que dans ceux où, tout en disposant d’un pouvoir d’achat réduit, les structures de production sont fragiles ou les niveaux de revenus sont faibles.

28. Compte tenu du besoin de maintenir la production intérieure à un certain niveau afin d’atteindre des objectifs d’ordre social, les conditions locales nécessiteront éventuellement des instruments spécifiques afin de permettre aux agriculteurs de continuer leur activité sur des terres moins favorables ou dans le cadre de réglementations créant des situations moins compétitives. Les dispositions actuellement prévues par l’Accord sur l’agriculture sur les considérations autres que d’ordre commercial et sur le traitement spécial et différencié tiennent compte de telles possibilités dans une certaine mesure.

29. Ainsi, en raison de ses caractéristiques spécifiques, l’agriculture doit continuer à bénéficier d’un traitement à part dans le cadre de l’OMC (l’Accord sur l’agriculture).
5. Annexe

Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999

Article 104 – Agriculture

1
La Confédération veille à ce que l'agriculture, par une production répondant à la fois aux exigences du développement durable et à celles du marché, contribue substantiellement:

a. à la sécurité de l'approvisionnement de la population;

b. à la conservation des ressources naturelles et à l'entretien du paysage rural;

c. à l'occupation décentralisée du territoire.

2
En complément des mesures d'entraide que l'on peut raisonnablement exiger de l'agriculture et en dérogeant, au besoin, au principe de la liberté économique, la Confédération encourage les exploitations paysannes cultivant le sol.

3
Elle conçoit les mesures de sorte que l'agriculture réponde à ses multiples fonctions. Ses compétences et ses tâches sont notamment les suivantes:

a. elle complète le revenu paysan par des paiements directs aux fins de rémunérer équitablement les prestations fournies, à condition que l'exploitant apporte la preuve qu'il satisfait à des exigences de caractère écologique;

b. elle encourage, au moyen de mesures incitatives présentant un intérêt économique, les formes d'exploitation particulièrement en accord avec la nature et respectueuses de l'environnement et des animaux;

c. elle légifère sur la déclaration de la provenance, de la qualité, des méthodes de production et des procédés de transformation des denrées alimentaires;

d. elle protège l'environnement contre les atteintes liées à l'utilisation abusive d'engrais, de produits chimiques et d'autres matières auxiliaires;

e. elle peut encourager la recherche, la vulgarisation et la formation agricoles et octroyer des aides à l'investissement;

f. elle peut légiférer sur la consolidation de la propriété foncière rurale.

4
Elle engage à ces fins des crédits agricoles à affectation spéciale ainsi que des ressources générales de la Confédération.







� Les externalités positives correspondent ou contribuent à des biens publics, impliquant un certain niveau de demande mais aussi une compensation économique absente ou insuffisante. La demande de tels biens publics peut aboutir à la définition d’un objectif politique explicite axé sur sa satisfaction. Un exemple actuel de telles mesures explicites est donné dans l’annexe (l’article 104 de la Constitution fédérale de la Suisse).
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